
5) En cas de réponse affirmative à la (quatrième) question
précédente, l'article 34, paragraphe 2, deuxième alinéa, CE,
qui prohibe toute discrimination entre producteurs ou
consommateurs de produits agricoles à l'intérieur de la
Communauté européenne, interdit-il à la Commission d'ap-
pliquer, dans un de ses règlements (no 753/2002) le critère
de l'homonymie de la manière résultant de l'annexe I de ce
règlement, c'est-à-dire de façon à reconnaître la légalité de
l'utilisation de nombreux noms de variétés de vigne qui
contiennent des dénominations partiellement ou totalement
homonymes avec autant d'indications géographiques, en
excluant cette légalité de l'utilisation pour un seul nom de
variété de vigne («Tocai friulano») qui est légitimement utilisé
depuis des siècles sur le marché européen?

6) L'article 50 du règlement (CE) no 1493/1999 doit-il être
interprété en ce sens que, lors de l'application des disposi-
tions des articles 23 et 24 de l'accord ADPIC et notamment
de celle de l'article 24, paragraphe 6, de cet accord, en
matière de dénominations homonymes des vins, le Conseil
des ministres et les États membres (et a fortiori la Commis-
sion européenne) ne peuvent pas prendre ou autoriser des
mesures, comme le règlement (CE) no 753/2002 de la
Commission, qui, en matière de dénominations homonymes,
réservent un traitement différent aux dénominations de vins
qui présentent les mêmes caractéristiques du point de vue de
l'homonymie?

7) La référence explicite aux articles 23 et 24 de l'accord
ADPIC, figurant au cinquante-sixième considérant et à l'ar-
ticle 50 du règlement (CE) no 1493/1999, rend-elle directe-
ment applicable dans l'ordre juridique communautaire, au
regard de la jurisprudence de la Cour de justice, la disposi-
tion de l'article 24, paragraphe 6, qui consacre le droit des
États parties audit accord de protéger les dénominations
homonymes?

(1) JO L 179, p. 1.
(2) JO L 118, p. 1.
(3) JO L 263, p. 11.
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Question préjudicielle

La réintégration dans le bénéfice imposable d'une société mère
établie en France de 5 % des crédits d'impôts attribués à l'occa-
sion de la distribution de bénéfices par une filiale établie dans
un autre État membre de l'Union européenne lorsque ces béné-
fices distribués ont fait l'objet dans cet autre État d'une retenue à
la source, est sans effet sur le niveau de l'imposition de la société
mère lorsque celle-ci peut imputer en totalité ces crédits d'im-
pôts sur l'impôt dû. Dans le cas où, faute pour la société mère
d'avoir décidé de redistribuer ces bénéfices à ses propres action-
naires dans un délai de cinq ans, elle ne peut utiliser l'avantage
fiscal que représentent ces crédits d'impôts, l'imposition supplé-
mentaire à l'impôt sur les sociétés qui résulte de la réintégration
de 5 % des crédits d'impôts dans son résultat imposable, peut-
elle être considérée comme autorisée par les dispositions de l'ar-
ticle 7, paragraphe 2, de la directive no 90/435/CEE du 23 juillet
1990 (1), en raison du faible montant d'un tel prélèvement et de
la circonstance qu'il a été instauré en liaison directe avec le paie-
ment de crédits d'impôts institués en vue d'atténuer la double
imposition économique des dividendes, ou doit-elle être consi-
dérée comme méconnaissant les objectifs résultant de l'article 4
de la même directive?

(1) Directive 90/435/CEE du Conseil, du 23 juillet 1990, concernant le
régime fiscal commun applicable aux sociétés mères et filiales d'États
membres différents (JO L 225, p. 6).
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